
Correction oral P1 

  

Intro : 

 

Le texte met en évidence une participation électorale plus faible en Provence-Alpes-

Côte d'Azur par rapport à la moyenne nationale. Seulement 35 % des électeurs y ont 

voté à tous les tours des élections présidentielles et législatives de 2022, une tendance 

en baisse par rapport aux scrutins de 2007 et 2012. La participation intermittente 

concerne près de la moitié des inscrits, tandis que l'abstention systématique atteint 16 

%, un des taux les plus élevés de France.  

 

Pb : Pourquoi la participation électorale est-elle plus faible en Provence-Alpes-Côte 

d'Azur que dans d'autres régions ? Quels facteurs expliquent l'augmentation de 

l'abstention systématique au fil des élections ? Dans quelle mesure ces tendances 

s'inscrivent-elles dans un contexte national et sociologique plus large ? 

 

Hypothèse : Le texte suggère plusieurs raisons possibles : une désaffection croissante 

envers la politique, un sentiment de déconnexion entre les électeurs et les institutions, et 

une évolution des comportements électoraux au fil des scrutins. La progression de 

l'abstention systématique peut être liée à une désillusion face aux promesses non 

tenues des gouvernements successifs ou à une perception d'un manque d'alternatives 

crédibles.  

  

Analyse critique : 

  

Les chiffres présentés permettent de constater une tendance lourde vers une moindre 

implication citoyenne, mais ils restent à nuancer. En effet, si la région PACA affiche une 

participation plus faible, elle suit cependant les dynamiques nationales. D'autre part, la 

légère augmentation du vote systématique (+1 point depuis 2017) montre que la 

situation n'est pas irréversible. Il serait intéressant de croiser ces données avec des 

variables socio-économiques, comme le niveau de précarité ou l’âge des électeurs, pour 

mieux comprendre ces comportements.  

  

Propositions et perspectives : 

   

Pour lutter contre cette baisse de participation, plusieurs solutions peuvent être 

envisagées : la mise en place d'une meilleure éducation civique, l'organisation de débats 

publics pour renforcer l'implication des citoyens, ou encore la modernisation des 

procédures de vote (vote électronique, simplification du vote par procuration). Plus 

largement, rétablir la confiance dans les institutions et favoriser une représentation plus 

proche des préoccupations locales pourrait être une clé pour inverser cette tendance.  

  

 

 

 

 



Conclusion :  

 

L'analyse de la participation électorale en Provence-Alpes-Côte d'Azur révèle des 

tendances similaires à celles observées à l'échelle nationale. Comprendre les causes de 

cette abstention et proposer des solutions adaptées est un enjeu majeur pour l'avenir de 

la démocratie. 

 

 

1. Question : Pensez-vous que l’abstention soit uniquement due à une désaffection pour 

la politique, ou y a-t-il d’autres facteurs en jeu ?  

 

Réponse : L’abstention ne se résume pas uniquement à un rejet de la politique. Elle 

peut être liée à plusieurs facteurs, comme des obstacles matériels (difficulté d’accès aux 

bureaux de vote, absence de procuration), un manque d’intérêt ou de connaissance des 

enjeux, ou encore un sentiment d’inefficacité du vote. Les populations précaires et les 

jeunes, par exemple, s’abstiennent davantage, souvent par manque de repères 

politiques.  

  

2. Question : Comment pourrait-on rendre le vote plus attractif et limiter l’abstention ?  

 

Réponse : Plusieurs solutions existent : rendre le vote obligatoire comme en Belgique, 

moderniser les procédures avec le vote électronique, renforcer l’éducation civique dès le 

plus jeune âge, ou encore instaurer des consultations citoyennes plus régulières pour 

favoriser l’implication des électeurs. Un autre levier serait de lutter contre la défiance 

envers les institutions en améliorant la transparence et l’efficacité des politiques 

publiques.  

  

3. Question : La baisse de participation est-elle une menace pour la démocratie ?  

 

Réponse : Oui, car une faible participation affaiblit la légitimité des élus et peut creuser 

le fossé entre gouvernants et gouvernés. Cela peut aussi favoriser la montée des 

extrêmes, qui mobilisent un électorat plus engagé. Toutefois, certains considèrent que 

l’abstention est aussi une forme d’expression politique, traduisant un désaccord avec 

l’offre électorale ou le système en place. La démocratie doit donc s’adapter pour 

réengager les citoyens et éviter qu’un faible taux de participation ne remette en cause sa 

stabilité. 


